
Déclaration liminaire – Formation Spécialisée Santé, Sécurité et Conditions de
Travail

Le rapport d’activité 2025 de la DGFiP affiche une ambition claire : « entretenir la force du collectif
»  et  renforcer  la  prévention  des  risques  psychosociaux.  Les  mots  sont  nombreux:  écoute,
bienveillance, climat de confiance, vigilance, accompagnement.

Pourtant, une question demeure : pourquoi les agentes et les agents vont-ils si mal ?

Car  si  la  souffrance au travail  est  désormais  reconnue,  ses causes,  elles,  restent  soigneusement
passées sous silence. Les suppressions d’emplois, les restructurations permanentes, les fermetures
de services, l’alourdissement des charges de travail, les réorganisations incessantes, la pression des
indicateurs et la perte de sens du travail sont absents du discours officiel. Comme trop souvent,
l’administration  traite  les  conséquences  sans  jamais  remettre  en  question  les  décisions  qui  les
produisent.

Le langage institutionnel ne peut masquer la réalité vécue dans les services. On nous parle de «
collectif », alors que celui-ci est fragilisé chaque année davantage par des effectifs insuffisants, une
mobilité contrainte, des organisations instables, des outils de management qui individualisent les
parcours et mettent les collègues en concurrence.

Former les encadrants à détecter les situations de détresse est nécessaire. Mais cela ne remplacera
jamais des effectifs suffisants,  des collectifs  de travail  stables,  des services de proximité et  des
conditions de travail dignes. La prévention ne peut pas consister à apprendre aux agentes et aux
agents à supporter des conditions de travail toujours plus dégradées. Elle doit s’attaquer aux causes
des risques.

Les chiffres rappellent malheureusement l’urgence. Depuis le 1er janvier 2026, quatre suicides et
seize tentatives de suicide ont déjà été recensés à la DGFiP. Les données consolidées pour 2025 font
désormais état de dix-neuf suicides et vingt-six tentatives. Derrière ces chiffres, ce sont des vies
brisées, des familles endeuillées et des collectifs profondément marqués.



Dans  le  même temps,  les  dysfonctionnements  se  multiplient  :  incidents  informatiques  majeurs,
fuites de données, difficultés autour de la facturation électronique, gestion chaotique de dossiers
sensibles,  désorganisation  chronique  des  services.  Ces  événements  ne  sont  plus  des  incidents
isolés ; ils traduisent un affaiblissement structurel de notre administration.

L’observatoire  interne  confirme  année  après  année  la  dégradation  du  climat  de  travail.  Les
médiations  se  multiplient,  les  tensions  augmentent  et  le  malaise  professionnel  s’installe
durablement.  Pourtant,  les  moyens consacrés  à la  prévention continuent,  eux,  de diminuer.  Les
budgets des FS-SSCT sont régulièrement contraints alors même que les besoins explosent. Cette
contradiction est incompréhensible.

À cela s’ajoutent aujourd’hui les épisodes de fortes chaleurs qui dégradent encore davantage les
conditions de travail de nombreux collègues. Là aussi, des mesures concrètes doivent être prises
pour garantir la santé et la sécurité des agentes et des agents.

Dans  notre  département,  lorsque  les  représentants  du  personnel,  les  médecins  de  prévention,
l’assistante sociale ou les autres acteurs de la prévention alertent sur des situations préoccupantes,
nous avons trop souvent le sentiment que la réponse consiste à attendre plutôt qu’à agir. Or, il n’est
plus temps de procrastiner lorsque la santé des collègues est en jeu.

Pour  CGT et Solidaires Finances Publiques, la prévention passe par des actes concrets :

• des effectifs à la hauteur des missions ;
• l’arrêt des restructurations permanentes ;
• des collectifs de travail préservés ;
• un renforcement de la médecine de prévention ;
• des moyens humains, médicaux et budgétaires adaptés ;
• une véritable prise en compte de la parole des agentes et des agents.

Nous continuerons à utiliser tous les moyens dont disposent les représentants du personnel afin que
l’obligation faite à l’employeur par l’article L.421-1 du Code du travail, repris à l’article 2-1 du
décret n°82-453, soit pleinement respectée : garantir la sécurité et protéger la santé physique et
mentale des agentes et des agents.

Au cours de cette séance,  CGT Solidaires Finances Publiques interviendront   notamment sur les
bilans  RSST et  les  signalements,  l’étude  du  TBVS 2025  et  de  l’observatoire  interne,  le  point
immobilier, le budget, le rapport de l’assistante sociale ainsi que les questions diverses.

Parce que la santé au travail ne peut pas se résumer à des indicateurs ou à des éléments de langage,
nous  resterons  pleinement  mobilisés  pour  défendre  les  conditions  de  travail,  les  emplois,  les
missions et un service public de qualité.


